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 INTRODUCTION  

Depuis 2011, à titre de conseillère en gestion, je mobilise mes savoirs dôexp®rience pour faire 

face à des situations dôaccompagnement de directions dô®tablissement qui vivent des situations 

problématiques ou insatisfaisantes. Les situations dôaccompagnement se situent dans des contextes 

différents et font appel à des contenus diversifiés. Les problématiques des milieux accompagnés 

sont toujours nouvelles. En tant que praticienne et consultante en gestion, je possède des 

connaissances et des compétences professionnelles issues du terrain que je souhaite rendre 

explicites. Je souhaite à la fois améliorer mes compétences en accompagnement et soutenir le 

développement des savoirs professionnels des personnes accompagnées. ê cet effet, lôessai repose 

sur un double processus de professionnalisation, dôabord, celui des directions dô®tablissements 

accompagnées et ensuite, mon propre processus au travers de ma démarche doctorale par les deux 

projets menés. Dans ce contexte, jôai entrepris le défi de môinscrire à la première cohorte du 

doctorat professionnel en éducation institué par lôUniversit® de Sherbrooke ¨ lôhiver 2015, afin de 

développer une posture dôexpert leader1 dans le champ de lôaccompagnement et de la gestion qui 

permettra non seulement de soutenir, mais de favoriser le développement de savoirs 

professionnels. Cet essai vient clôturer une étape de mon cheminement et par conséquent de mon 

développement professionnel. Il me permet dôanalyser le processus dôint®gration de la formation 

et de lôintervention mené dans le cadre du parcours doctoral. Sont exposés et discutés les savoirs 

                                                 

1  Expert leader : Professionnel « [é] de haut niveau en éducation, qui [interviendront] intervient de façon éclairée, 

responsable et critique dans des contextes complexes et mouvants et qui [contribueront] contribue à la production 

de savoirs professionnels en éducation et à leur diffusion. » (Doctorat professionnel, 2019, p. 6) 
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professionnels dégagés à la lumière de la « formation professionnalisante » (Le Boterf, 2013) du 

Doctorat en Éducation et de « situations professionnalisantes » (Ibid., 2013) dôaccompagnement. 

Les situations professionnelles dôaccompagnement se situent dans un contexte caractérisé 

par la complexit® et lôimpr®vu. Les directions dô®tablissements scolaires sont appelées à gérer 

stratégiquement, à se dégager de la gestion opérationnelle afin de créer une mobilisation autour du 

projet éducatif. Afin de développer une gestion stratégique, elles souhaitent adopter une pratique 

réflexive. Côest dans cette optique que lôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive peut les 

soutenir dans lôajustement de leurs pratiques de gestion et dans lô®mergence de nouveaux savoirs 

professionnels. 

Afin de rendre compte des savoirs professionnels dégagés, le présent essai présente quatre 

parties : la problématique professionnelle, les savoirs professionnels qui se dégagent des projets 

dôintervention, la transférabilité des savoirs professionnels et enfin, les savoirs professionnels à 

titre de leader expert dans le domaine de lôaccompagnement. 

La partie I du présent essai précise la problématique professionnelle. Le contexte social 

permet de situer, la commission scolaire (CS) hôte caractérisée par une structure de développement 

professionnel adaptée au milieu. Le contexte théorique, pour sa part, situe la n®cessit® dôune 

gestion stratégique dans un contexte caractéris® par la complexit® et lôimpr®vu. Ensuite sont 

pr®sent®es les probl®matiques sp®cifiques aux deux projets dôintervention, ce quôelles ont en 

commun et ce qui les différencie. Une description de lôop®rationnalisation et de la méthodologie 

vient clarifier le processus de mise en place, de suivi et dô®valuation de tels projets dôintervention. 
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La présentation des limites, des contraintes et des leviers vient clôturer la description du contexte 

des projets dôintervention menés. 

En deuxième partie et afin de mieux comprendre le processus dô®mergence des savoirs 

professionnels, les concepts clés soutenus par des référents théoriques sont présentés au regard de 

la place quôils occupent dans le processus des projets dôintervention. Nous présentons aussi les 

crit¯res qui ont permis de sôassurer de la validit® et la pertinence dôun savoir professionnel. Ensuite 

sont présentés les savoirs professionnels dôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive ainsi 

que les savoirs professionnels de gestion stratégique. 

Dans la Partie III, nous discutons de la transférabilité des savoirs professionnels et nous 

décrivons les apprentissages transférés chez les personnes accompagnées tout en mettant en 

lumière les possibilités de déploiement auprès de la communauté élargie. Il est aussi question des 

possibilités de transfert ou de déploiement en contexte international. Dans un contexte de 

transférabilité, nous décrivons en quoi les savoirs professionnels développés tout comme leur 

processus dô®mergence, contribuent à la professionnalisation des directions dô®tablissement. 

La Partie IV de lôessai explique en quoi le contexte favorable au développement 

professionnel des DÉ et la préoccupation de cohérence au sein de la commission scolaire hôte 

favorisent le développement professionnel de la doctorante que je suis. Ensuite, sont analysés les 

savoirs professionnels dôaccompagnement au regard de lôagir comp®tent qui se distingue sous les 

angles pragmatique, méthodologique, théorique et éthique. Un regard sur ma transformation 

professionnelle identitaire clôture cette partie. 
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En guise de conclusion, nous souhaitons faire le lien entre les ancrages issus des savoirs 

professionnels dégagés et les projets dôactions futures à titre de leader expert au sein de la 

communauté professionnelle. 
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PARTIE I. PROBLÉMATIQUE PROFESSIONNELLE 

1. MISE EN CONTEXTE 

La problématique professionnelle traitée dans le cadre de cet essai se situe dans le contexte 

dôune commission scolaire de milieu d®favoris® qui sôest dot®e dôune structure de développement 

professionnel favorisant le r®seautage et lôaccompagnement des directions dô®tablissement (D£). 

Cette structure a comme objectif dôaccompagner le personnel de direction dô®tablissements 

scolaires et de centres de formation. La présentation des caractéristiques et des objectifs des projets 

dôintervention permet de mieux comprendre le choix des situations professionnelles trait®es. Le 

contexte théorique, pour sa part, situe lôint®r°t de la gestion stratégique dans un contexte caractérisé 

par la complexit® et lôimpr®vu. Ensuite, nous pr®cisons lôopérationnalisation et la méthodologie 

des projets dôintervention qui ont favoris® lô®mergence de savoirs professionnels. Finalement, sont 

avancés les limites, les contraintes et les leviers permettant de cerner les éléments essentiels dont 

il importe de tenir compte dans la mise en place de tels projets dôintervention. 

1.1 Le contexte social : La gestion en milieu défavorisé  

Les deux projets dôintervention se r®alisent dans une petite commission scolaire (CS) qui 

se singularise à travers quatre particularités: la dispersion, lô®loignement, la taille et lôindice de 

milieu socioéconomique (IMSE). 

En matière de dispersion, les établissements sont disséminés sur un territoire de plus de 

25000 km2, ce qui engendre des déplacements importants. La gestion de plusieurs écoles de petite 
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taille sôav¯re une autre cons®quence de cette dispersion. Au primaire, un même établissement peut 

regrouper jusquô¨ six écoles et desservir une clientèle provenant des ordres dôenseignement 

primaire et secondaire. 

Sur le plan de lô®loignement, dôune part, la commission scolaire (CS) se situe ¨ plus de 100 

km des trois autres de la région ; ce qui suppose que la participation à des rencontres régionales 

exige plus de trois heures, temps attribué au seul déplacement. Le service des ressources humaines 

constate que le personnel ¨ la recherche dôemploi postule souvent en milieu urbain avant de le faire 

en milieu rural et défavorisé, notamment à cause de cette distance. Dôautre part, ¨ lôint®rieur de la 

CS hôte, une distance de plus de 100 km sépare deux des écoles secondaires ce qui ne favorise pas 

les contacts entre les DÉ. Toutefois, lô®loignement nôapporte pas que des contraintes. La gestion 

des déplacements prédispose les DÉ à être créatifs ainsi quôà planifier les temps et les lieux de 

rencontre afin de maximiser les échanges en face-à-face. 

Quant à la taille de la CS, la clientèle compte moins de 5000 élèves et demeure en constante 

diminution depuis près de 10 ans. Ce contexte implique la gestion de plusieurs écoles de petites 

tailles, souvent de moins de 50 élèves, au sein dôun m°me ®tablissement. Ces petites écoles 

regroupent les élèves en classes multiniveaux, ce qui ajoute à la lourdeur de la tâche 

dôenseignement et se r®percute sur la t©che de supervision et dôaccompagnement du personnel 

enseignant qui doit composer avec des élèves qui proviennent de milieux défavorisés. 
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En matière de défavorisation, considérant que chaque établissement possède un indice de 

défavorisation de 9 ou 10, la CS se situe parmi les plus défavorisées2 au Québec, Ce dernier facteur 

apporte son lot de difficultés. Les milieux défavorisés font face, en moyenne, à un plus haut taux 

dô®l¯ves d®crocheurs (Minist¯re de lô£ducation et de lôEnseignement sup®rieur - MÉES, 2019). 

Les jeunes issus de ces milieux sont souvent exposés à plusieurs facteurs de risque : des problèmes 

dôordre scolaire (®checs, retards scolaires), dôordre personnel (relations probl®matiques avec les 

pairs, avec les adultes, toxicomanie), dôordre familial (faible scolarisation des parents qui 

accordent moins de valeur ¨ lô®cole) et dôordre social (vivent dans des conditions difficiles). 

La présence et l'effet conjugué de tous ces facteurs chez un grand nombre d'élèves 

dans une école entraînent des problèmes complexes dont les solutions le sont 

également et qui exigent plus de ressources, d'ingéniosité, de coordination et la 

collaboration de plusieurs acteurs (Coordination des interventions en milieu 

défavorisé - CIMD, 2002). 

La dispersion, lô®loignement, la multiplication des établissements de petite taille et la 

défavorisation contribuent à la fois à complexifier la gestion en milieu défavorisé, mais aussi à 

offrir des opportunités de créativité. Malgré ces contraintes, la commission scolaire a comme 

avantage de travailler avec des gestionnaires engagés qui ont un fort besoin de créer des liens avec 

les coll¯gues pour briser lôisolement et °tre ¨ lôaffût de pratiques innovantes. Afin de mettre en 

place les conditions favorables au réseautage, au soutien et au développement professionnel des 

                                                 

2  Les ®tablissements sont consid®r®s d®favoris®s si elles font partie des rangs d®ciles 8, 9 ou 10 dôapr¯s 

lôindice IMSE (Minist¯re de lô£ducation et de lôEnseignement sup®rieur, 2018) 
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DÉ, la CS hôte a mis en place une structure de développement professionnel adaptée à son contexte 

et à sa structure éducative. 

La CS hôte profite depuis 2007, de cette structure de développement professionnel (Figure 

1) composée de trois dispositifs : un dispositif de pilotage : le comité de vigie; un dispositif de 

réseautage : la communaut® de pratique (CoP); et un dispositif dôaccompagnement. 

 

Figure 1. Structure de développement professionnel des directions dô®tablissement 
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Le comit® de vigie assure la planification, la mise en îuvre, le suivi et lô®valuation dôun 

plan annuel de formation de soutien et dôaccompagnement des DÉ. Chaque année, les besoins de 

formation, de soutien et dôaccompagnement sont identifi®s lors dôune rencontre de bilan. Une 

thématique est mise en priorité annuellement par les membres du comité de vigie3 où sont 

représentées les DÉ. 

La communauté de pratique (CoP) regroupe les membres des équipes de direction des 

établissements. En plus de favoriser le réseautage, la CoP se veut un lieu de partage favorisant le 

d®veloppement dôune compr®hension partag®e des enjeux et des concepts en lien avec des 

thématiques annuelles ciblées. Une compréhension partagée se dégage de la verbalisation, du 

questionnement, de la clarification de la variété des représentations individuelles des personnes 

impliqu®es dans un ®change au regard dôune situation, dôun concept, dôune d®marche, de r¹les et 

responsabilités. Ces rencontres favorisent le partage de pratiques prometteuses, le partage des 

travaux réalisés dans les établissements au regard de la thématique mise en priorité ainsi que la 

planification dôactivit®s de r®investissement dans les établissements. 

Les rencontres dôaccompagnement se tiennent ¨ un rythme de cinq à sept rencontres par 

année. Lôensemble des ®quipes de gestion est accompagn® par une conseillère en gestion, ressource 

externe à la commission scolaire, que je représente. Les rencontres dôaccompagnement contribuent 

                                                 

3 Le comité de vigie est formé de la direction générale, de la direction générale adjointe, de la direction des services 

éducatifs, de représentants des DÉ et de la personne accompagnatrice que je suis. 
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à soutenir la planification,  la mise en îuvre et lô®valuation de situations professionnelles4 jugées 

problématiques ou insatisfaisantes en lien avec la thématique de développement professionnel 

mise en priorité. 

Pour accomplir sa mission éducative, la CS peut compter sur une infrastructure comprenant 

trois écoles secondaires, vingt écoles primaires, trois centres de formation générale des adultes et 

deux centres de formation professionnelle. Une équipe de quatorze gestionnaires, formée de six 

directions dô®tablissement (D£) et de centre et de huit directions adjointes (DA), se partagent la 

gestion des établissements et centres (tableau 1). Au total, six DÉ et huit DA ont participé aux 

deux projets dôintervention. 

Tableau 1. Portrait des acteurs 

 

Le Projet I dôintervention impliquait quatre D£ repr®sentatives de diff®rents secteurs 

dôenseignement, et ce, durant une p®riode de sept mois en 2015-2016 alors que le Projet II 

                                                 

4  Toute situation est constitu®e dôun ensemble de t©ches et dôactivit®s r®elles ¨ r®aliser avec dôautres acteurs ¨ un 
moment spécifique dans un contexte donné. 
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impliquait six DÉ et huit DA de six établissements scolaires durant une période de trois mois en 

2017-2018. Les quatre DÉ impliquées dans le Projet I ont aussi participé au Projet II, projets 

int®gr®s ¨ lôint®rieur dôune structure de d®veloppement professionnel qui r®pond aux besoins des 

six équipes de direction5 de la CS. 

Côest dans un cadre de d®veloppement professionnel et au regard des problématiques 

spécifiques des établissements quôont ®merg® les projets dôintervention. 

1.2 Le contexte théorique : Une gestion caractérisée par la complexité  

Depuis plus de deux décennies, le mouvement de décentralisation administrative et de 

responsabilisation accrue des DÉ est amorcé. En 2009, par le biais de son Plan stratégique, le 

Minist¯re de lô£ducation du Loisir et du Sport (MELS) modernise les règles de gouvernance et 

met lôaccent sur la gestion ax®e sur les r®sultats (GAR).  Le but poursuivi par la gestion axée sur 

les r®sultats demeurent sans conteste lôam®lioration de la r®ussite ®ducative6 de tous les élèves. En 

2016, par la sanction du projet de loi 105, on introduit une dimension stratégique dans la définition 

du projet éducatif.  Le projet ®ducatif devient lôoutil strat®gique puisquôil participe au mouvement 

de lôapproche de gestion axée sur les résultats (GAR).  

Le projet éducatif est un outil stratégique permettant de définir et de faire connaître 

¨ la communaut® ®ducative dôun ®tablissement dôenseignement les orientations, les 

                                                 

5  Par ®quipe de direction nous entendons lô®quipe form®e par la direction et les directions adjointes de 

lô®tablissement. 
6  Nous considérons la réussite éducative à travers les « d®terminants li®s ¨ lô®l¯ve et ¨ son v®cu scolaire » (Ministère 

de lô£ducation et de lôEnseignement sup®rieur, 2019) côest-à-dire : ses apprentissages scolaires, ses apprentissages 

sociaux et ses habitudes de vie et son engagement scolaire. 
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priorit®s dôaction et les r®sultats attendus pour assurer la r®ussite ®ducative de tous 

les élèves, jeunes et adultes. Il est élaboré en réponse aux caractéristiques et aux 

besoins des ®l¯ves qui fr®quentent lô®tablissement dôenseignement ainsi quôaux 

attentes formul®es par le milieu au regard de lô®ducation. R®sultant dôun consensus, 

il est élaboré et mis en îuvre en faisant appel à la collaboration des différents 

acteurs int®ress®s par lô®cole : les ®l¯ves, les parents, le personnel enseignant, les 

autres membres du personnel de lô®cole ainsi que des repr®sentants de la 

communauté et de la commission scolaire (Minist¯re de lô®ducation et de 

lôenseignement sup®rieur, 2018, p. 6). 

Dans ce nouveau contexte, la d®marche collective dô®laboration du projet ®ducatif ajoute ¨ 

la complexité croissante de la tâche de toute DÉ. En février 2020, lôadoption du projet de loi sur 

la gouvernance scolaire transforme les CS en centres de services scolaires et officialise une 

décentralisation de la prise de décisions vers les personnes qui côtoient les élèves au quotidien, 

côest-à-dire vers les établissements. La décentralisation vient reconna´tre lôexpertise 

professionnelle des enseignants et la participation des parents, mais les processus dôapplication 

restent encore à clarifier. En quoi cette transformation de la structure de la gouvernance vient-elle 

ajouter à la complexité de la tâche des DÉ? Lôavenir le dira. Pour lôinstant, les D£ semblent parmi 

les moins réfractaires aux changements amenés. 

Outre la complexité générée par la modernisation des règles de gouvernance, ¨ lôinstar de 

Collerette, Schneider et Legris (2007), nous croyons que la complexité relative à la gestion des 

établissements scolaires se traduit par plusieurs autres facteurs : la surcharge imposée par des 

chantiers qui sôadditionnent et se superposent (Collerette et al., 2007; Le Boterf, 2004; Pont & 
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Hopkins, 2009); les progr¯s dans les technologies de lôinformation (Le Boterf, 2004; Ministère de 

lôÉducation du Loisir et du Sport - MELS) qui exigent des suivis en temps réel; le culte de 

lôimm®diatet® qui transforme tout en urgence; la mobilité et la diversité des acteurs en interaction 

(Janosz, 2010 ; MELS, 2008); lôappel ¨ des m®canismes de mise en îuvre et de suivi de projets 

qui exigent la collaboration et le travail dô®quipe (Beaumont et al., 2010 ; Leclerc, 2013 ; Letor, 

2009). Les DÉ impliquées se disent constamment stimul®es et sollicit®es et plusieurs dôentre elles 

se disent happées par la gestion opérationnelle induite par la gestion quotidienne des ressources 

humaines, financières et matérielles, lôorganisation scolaire et la vie étudiante. Dans une étude 

concernant la gouvernance scolaire au Québec, Lalancette (2014) constate notamment que le temps 

alloué à la gestion opérationnelle contribue à diminuer le temps consacré à la gestion stratégique. 

Confrontées à cette réalité, les DÉ ressentent le besoin de réfléchir sur leurs actions, leurs 

stratégies. En contexte de milieu défavorisé, elles font davantage part de ce besoin de pratique 

r®flexive et cons®quemment dôaccompagnement afin dôadopter une nouvelle posture et de relever 

les nouveaux défis engendrés par un contexte caract®ris® par la complexit® et lôimpr®vu. 

Concernant la gestion stratégique, une revue de la littérature (Boyer, 2009, 2015a, 2015b; 

Brunet, 2016 ; Communagir, 2016 ; Institut sur la gouvernance, 2016 ; Lalancette, 2014 ; Lusignan 

et Pelletier, 2009 ; Pelletier, 2007 ; Pont et Hopkins, 2009) dans le cadre de la Résidence I du 

processus doctoral, a permis de relever six défis (figure 2) entourant la gestion stratégique: 

- « Innover è en favorisant lô®mergence de savoirs professionnels qui perdurent au sein de 

lô®tablissement ; 
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- « Planifier » rigoureusement le changement souhaité en veillant à la cohérence entre les enjeux, 

les orientations, les résultats attendus du projet éducatif ; 

- « Développer une vision commune » du changement souhaité inspirée par un leadership 

mobilisateur et partagé centr® sur lôapprentissage ; 

- « Mobiliser » le personnel autour du projet ®ducatif par la mise en place dôune structure 

organisationnelle7 de réseaux 8collaboratifs ; 

- « Communiquer » avec les partenaires internes et externes de lô®tablissement pour informer, 

sensibiliser, promouvoir et mobiliser ; 

- « Évaluer et réguler » pour réduire les écarts entre les résultats souhaités et les résultats 

attendus. 

                                                 

7  Par structure organisationnelle, nous faisons r®f®rence ¨ lôensemble des r®seaux de pilotage, de mise en îuvre et 

de d®veloppement professionnel dôun ®tablissement. 
8  Un r®seau est organis® autour dôune ou plusieurs finalit®s; il est reconnu socialement; les acteurs y échangent entre 

eux des ressources; la relation entre les membres est influencée par sa structure (Le Boterf, 2004). 
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Figure 2. Défis à relever pour une gestion stratégique  

Dans un contexte de gestion stratégique, les défis se combinent et sôenchainent ¨ lôint®rieur 

de la gestion de situations professionnelles qui favorisent lôam®lioration de la qualit® de 

lôenseignement et la r®ussite ®ducative des élèves. À la lumière des écrits de (Boyer, 2009, 2015a, 

2015b ; Brunet, 2016 ; Communagir, 2016 ; Institut sur la gouvernance, 2016 ; Lalancette, 2014 ; 

Lusignan et Pelletier, 2009 ; Pelletier, 2007 ; Pont et Hopkins, 2009) nous définissons la gestion 

stratégique comme une gestion qui se préoccupe : de d®velopper une vision commune, dôinnover, 
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de planifier strat®giquement, de mobiliser les r®seaux dôacteurs, dô®valuer les objectifs et de 

réguler les actions et de communiquer de façon transparente. 

Nous accompagnons les équipes de direction à travers une pratique réflexive au regard de 

problématiques qui les préoccupent tout en prenant en compte les défis qui favorisent une gestion 

stratégique. Par pratique réflexive, nous entendons la capacité à « Passer de la réflexion à titre 

dôanalyse et dôajustement de sa pratique à la réflexivité [ce qui] suppose deux types de mise à 

distance : la capacité de poser un regard sur ou dans sa pratique et celle de poser un regard sur sa 

propre façon de réfléchir » (Guillemette et Monette, 2019, p. 32). 

2. LES PROBLÉMATIQUES SPÉCIFIQUES AUX PROJETS I ET II 

Des facteurs particuliers lient les deux problématiques : les projets dôintervention 

répondent à des besoins du milieu et à des défis de gestion stratégique, ils font partie dôun plan de 

développement professionnel et ils ®mergent dôun int®r°t pour une pratique réflexive. Plus 

précisément, les DÉ impliqu®es dans les projets dôintervention ressentent le besoin de porter un 

regard réflexif sur leurs pratiques notamment au regard de situations professionnelles jugées 

problématiques ou insatisfaisantes. Ultimement, lôaccompagnement menant ¨ une pratique 

réflexive des D£ dans le processus dôam®lioration des situations professionnelles jugées 

problématiques ou insatisfaisantes permettra de dégager des savoirs professionnels de gestion. 

En 2014, avec la collaboration du CTREQ et financé par la Fondation Lucie et André 

Chagnon, débute un projet national : le projet CAR (Collaborer, Apprendre, Réussir).  Côest dans 

ce contexte quôen 2015-2016, lôimportance accord®e aux « pratiques collaboratives ». (Centre de 



17 

 

 

transfert pour la réussite éducative du Québec -CTREQ, 2017b) au sein des établissements 

scolaires conduit les D£ ¨ ajuster leurs pratiques quant ¨ la mobilisation dôun r®seau dôacteurs 

autour dôun projet commun. En 2017-2018, ¨ la suite de lôimplantation des communautés 

dôapprentissage professionnelles (CAP)9 au sein des établissements, et en lien avec le projet CAR, 

les D£ ressentent le besoin dôajuster leurs pratiques au regard du transfert des apprentissages au 

sein des CAP. Afin de favoriser le d®veloppement dôune pratique r®flexive, les deux projets 

dôintervention se situent dans un continuum et r®pondent aux besoins dôaccompagnement des 

équipes de direction10. 

Un autre facteur lie les projets dôintervention : les défis en lien avec la gestion stratégique. 

Les six défis précédemment cités au regard de la gestion stratégique sont omniprésents dans le 

cadre des rencontres dôaccompagnement. Deux dôentre eux ont ®t® abord®s de faon plus 

spécifique dans le cadre des projets dôintervention. Afin de répondre à une situation problématique 

de mobilisation dôacteurs autour dôun projet commun, le d®fi de « mobiliser » a été exploré au 

cours du Projet I dôintervention. Afin de r®pondre ¨ une situation probl®matique de transfert des 

apprentissages au sein dôune CAP, le défi dô ç innover » a été abordé lors du Projet II 

dôintervention. 

Les projets dôintervention poss¯dent les compl®mentarit®s mentionn®es plus haut dans le 

texte, mais chacun se distingue par la problématique traitée. 

                                                 

9  Cette initiative est un projet national qui a débuté en 2014 et financé par la Fondation Lucie et André Chagnon. 
10  Par ®quipe de direction nous entendons lô®quipe form®e par la direction et les directions adjointes qui g¯rent un 

établissement. 
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2.1 Projet I  : Favoriser la mobilisation dôun r®seau dôacteurs autour dôun projet commun 

Plusieurs facteurs ont contribué à faire de la mobilisation le centre des préoccupations des 

DÉ. Dôabord, le minist¯re de lô£ducation, du Loisir et du Sport MELS (2008), dans un document 

qui guidera la formation, le soutien et lôaccompagnement des directions dô®tablissement, identifie 

lôinteraction et la coopération à titre de capacité transversale. Pour le MELS, un des grands défis 

des DÉ se situe au regard de lôexercice dôun leadership mobilisateur et partag® qui implique les 

membres de lô®quipe-école autour de projets communs et qui ont pour finalité, la réussite des 

élèves. Dans la même perspective, les travaux de Lalancette (2014) évoquent lôimportance de 

développer cette capacité à gérer les partenariats et les réseaux dans le domaine de la gestion 

stratégique. Pour Lusignant et Pelletier (2009), les pratiques de gouvernance reposent sur un réseau 

collaboratif dôacteurs ¨ la recherche de meilleurs compromis alors quôil devient primordial de 

mobiliser les individus à qui il incombe de fournir les services. Ces derniers évoquent alors la 

nécessité de maîtriser le processus de consultation, le partenariat ainsi que le travail collaboratif. 

Collerette, Pelletier et Turcotte (2013) évoquent, à leur tour, que les pratiques de gestion ont une 

influence sur les pratiques collaboratives alors que Beaumont, Lavoie et Couture (2010) 

considèrent que ces mêmes pratiques collaboratives ont un impact sur les pratiques pédagogiques 

qui, à leur tour, influencent la réussite éducative des élèves. 

Plus précisément, au sein de la CS hôte, depuis 2010 les DÉ impliquées dans les projets 

dôintervention et concern®es par la Strat®gie dôintervention Agir Autrement (SIAA) se questionnent 

sur la mobilisation (Bélanger, 2010). Les DÉ constatent que plusieurs comités de travail sont en 

place au sein de leur établissement : un comité de pilotage, des comités de travail (équipes de 
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niveau, équipes de domaine, équipes cycle é), des comit®s pr®vus ¨ la loi (comit® de 

perfectionnement, comit® EHDAA é). Aux dires des DÉ, ces comités ne bénéficient pas toujours 

des conditions favorables à la collaboration : les contenus sont peu ou pas axés sur la réussite 

éducative des élèves, sont peu ou pas orientés vers la résolution de problèmes ; les rencontres se 

tiennent souvent après les classes, sans réel désir de collaboration de la part des participants ; les 

plages horaires ne sont pas toujours planifiées ; les rencontres ne sont pas toujours structurées ; les 

mandats des groupes de travail ainsi que les rôles et responsabilités des participants ne sont pas 

toujours clairement définis. Bref, une question se pose au sein de lô®quipe des DÉ de la CS hôte, à 

savoir : comment favoriser la mobilisation dôacteurs autour dôun projet commun? Afin dôy 

répondre, une équipe de quatre DÉ accepte de collaborer (Projet I) avec lôobjectif spécifique dô : 

- Identifier les pratiques de gestion qui favorisent la mobilisation des acteurs autour dôun projet 

commun. 

ê la suite du Projet I dôintervention et apr¯s avoir v®cu, durant un an, lôimplantation des 

CAP dans lôensemble des ®tablissements, les D£ par la voie du comit® de vigie, ont choisi de se 

concentrer sur le transfert des apprentissages au sein des CAP. Côest dans ce contexte quôa ®merg® 

le Projet II dôintervention. 

2.2 Projet II: Favoriser le transfert des apprentissages au sein dôune CAP 

Plusieurs facteurs ont contribu® ¨ la mise en îuvre du Projet II dôintervention. Dôune part, 

en r®ponse ¨ lôadh®sion du directeur g®n®ral de la commission scolaire au projet Collaborer, 

Apprendre et Réussir (CAR) du centre de transfert pour la réussite éducative du Québec (CTREQ), 
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les DÉ de la CS hôte sont appelées à mettre en place une CAP au sein de leur établissement en 

2016-2017. Plus précisément et à court terme, les DÉ ont comme mandat de développer leur 

expertise afin dôanimer une CAP au sein de leur établissement. Lôanimation de ce nouveau type 

de réseau les conduit à prioriser cette thématique au regard de leur accompagnement menant à une 

pratique réflexive. Apr¯s une ann®e de mise en place dôune CAP, une analyse au sein du comit® 

de vigie permet de constater que chaque établissement a mis en place une CAP. Parmi les 

difficult®s rencontr®es dans la mise en îuvre, on constate que le transfert des apprentissages par 

les enseignants participants nôest pas toujours au rendez-vous. Lôaccent est mis sur le suivi des 

élèves et les participants y partage des réflexions notamment sur la gestion des comportements des 

élèves en classe. Peu dôaccent est mis sur les pratiques pédagogiques qui favorisent lôapprentissage 

chez les élèves. De plus, il est noté que les participants aux CAP utilisent peu les données probantes 

pour réfléchir ensemble. Dans cette optique, le Projet II dôintervention a pour objectif spécifique 

de : 

- Rendre explicites les pratiques de gestion qui favorisent le transfert des apprentissages au sein 

dôune CAP. 

Afin de r®aliser les projets dôintervention, une opérationnalisation flexible et une 

méthodologie rigoureuse soutenue ont facilit® lôaccompagnement menant à leur mise en îuvre. 

3. LôOPÉRATIONNALISATION 

Lôaccompagnement de D£ et de DA dans la gestion strat®gique de dix situations 

professionnelles jugées problématiques ou insatisfaisantes sô®chelonne dans le temps. À cet effet, 
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Boutinet (2010) ®voque quôil nôy a pas de projet sans trajet, trajet quôil qualifie de trajectoire, 

dôitin®raire marqu® de quatre temps forts : le diagnostic de situation, lô®bauche de projet, la mise 

en îuvre et lô®valuation. Chaque temps fort situe lôaccompagnement des projets dôam®lioration11 

des établissements au regard des objectifs, des dispositifs mis en îuvre et de lôéchéancier. (tableau 

2). 

Le Projet I a permis de r®pondre ¨ lôobjectif dôidentifier les pratiques de gestion qui 

favorisent la mobilisation des acteurs autour dôun projet commun et le Projet II dôidentifier les 

pratiques jug®es prometteuses de transfert dôexpertises au sein dôune CAP. 

Tableau 2. Opérationnalisation des Projets I et II 

 PROJET 1 : LA MOBILISATION DôACTEURS AUTOUR DôUN PROJET 

COMMUN  

TEMPS FORTS  OBJECTIFS DISPOSITIFS 
 

V Diagnostic de 

situation et 

ébauche du projet 

dôamélioration 

V Soutenir la problématisation 

dôune situation 

professionnelle. 

V 4 entrevues  

individuelles semi-

structurées avec les 

DÉ  

N
o

v
e

m
b

re
 2

0
1
5

 /ju
in

 2
0

1
6 

V Mise en îuvre du 

projet 

dôam®lioration 

V Apprendre sur sa propre 

pratique ; 

V Aider des collègues à 

cheminer dans la 

compréhension et 

lôam®lioration effective de 

leur pratique.  

V 5 rencontres de 

codéveloppement 

professionnel (Payette 

& Champagne, 1997)  

V Évaluation du 

projet 

dôam®lioration 

V Identifier les pratiques 

jugées prometteuses. 

V 1 rencontre de bilan 

                                                 

11 Les situations professionnelles probl®matiques ou jug®s insatisfaisantes sôactualisent à travers des projets 

dôam®lioration. 



22 

 

 PROJET II : LE TRANSFERT DES APPRENTISSAGES AU SEIN DôUNE CAP 

V Diagnostic de 

situation et ébauche 

du projet 

dôam®lioration 

V Identifier les pratiques 

jugées prometteuses de 

transfert dôexpertise au sein 

dôune CAP 

V 6 entrevues dô®quipes 

de direction semi-

structurées 

A
v
ri

l 
2

0
1
8

/ 
a

o
û

t 
2

0
1
8 

V Mise en îuvre du 

projet 

dôam®lioration 

V Identifier des rubriques de 

collecte de données au 

regard dôun r®cit de 

pratique 

V 2 entrevues de groupes 

semi-structurées  

V Accompagner les équipes 

de direction dans 

lôexplicitation du r®cit 

dôune pratique jug®e 

prometteuse 

V 6 rencontres 

dôaccompagnement du 

récit de pratique 

V Évaluation du 

projet 

dôam®lioration 

V Accompagner les équipes 

de direction dans la 

validation et lôexploitation 

des récits de pratique. 

V 6 rencontres de 

validation 

 

4. LA MÉTHODOLOGIE  

Les projets dôintervention men®s aupr¯s des D£ sôinspirent dôune m®thodologie de 

recherche-action en six étapes (Guay et al., 2016) ainsi que des concepts de « repères » évoqués 

dans le cadre de lôaccompagnement (Paul, 2017). Par conséquent, les étapes de recherche-action 

deviennent des repères situés sur un itin®raire dôaccompagnement (figure 3). 
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Figure 3. Rep¯res m®thodologiques dôune m®thodologie de recherche-action 

 

Six repères orientent la méthodologie : problématiser, prioriser, planifier, expérimenter, 

évaluer et réguler et diffuser. D'abord, un premier repère, « problématiser », consiste à soutenir 

lô®quipe de direction dans lôidentification dôune situation professionnelle jugée problématique ou 

insatisfaisante vécue au sein de lô®tablissement en lien avec une thématique annuelle mise en 
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priorité au comité de vigie de la commission scolaire. À cet égard, en 2015-2016, quatre 

problématiques professionnelles relèvent de la mobilisation dôun r®seau dôacteurs autour dôun 

projet commun et en 2017-2018, six situations professionnelles relèvent du transfert des 

apprentissages au sein dôune CAP. En collaboration avec lô®quipe de direction de chaque 

établissement, une situation professionnelle jugée problématique ou insatisfaisante est priorisée et 

sont définis les liens avec le projet éducatif, les forces et les défis à réaliser et les personnes 

concernées par la problématique. La problématisation permet de clarifier certaines croyances, de 

développer une compréhension partagée de la problématique et des principaux concepts qui la 

caractérise. Un deuxième repère, « prioriser », contribue à soutenir la clarification des résultats 

attendus, au regard des pratiques pédagogiques et éducatives et de la réussite éducative des élèves. 

De là, un objectif réaliste et atteignable dans lôann®e en cours est formul® et peut °tre pr®cis® en 

cours de route. Dans le cadre des deux projets dôintervention, des entrevues semi-structurées ont 

permis de « problématiser » et de « prioriser » dix situations professionnelles jugées 

problématiques ou insatisfaisantes. 

Le troisième repère, « planifier », permet dôesquisser un plan dôaction qui comporte des 

stratégies à expérimenter. Les ®quipes de direction sont soutenues dans la structuration de lôaction. 

Par exemple, une équipe de direction choisit de réaliser un portrait de situation de lôengagement 

des ®l¯ves de secondaire 3. Lô®quipe est guid®e dans la planification de lôanimation de la rencontre 

avec le comit® de pilotage, dans lôidentification dôindicateurs pertinents pour lô®laboration du 

portrait de lôengagement, dans lôidentification de difficult®s envisag®es et de pistes de solution. 

Les stratégies de gestion tiennent compte ou sôinspirent de donn®es probantes pour agir sur la 

probl®matique identifi®e. Lôaccompagnement de la planification sôactualise ¨ travers une s®quence 
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de dispositifs et dôoutils. Lôensemble des dispositifs, que ce soit des rencontres dôaccompagnement 

individuel ou collectif, des entrevues semi-structur®es, lôaccompagnement de r®cits de pratiques, 

sont inspir®s dôune d®marche de cod®veloppement professionnel (Payette et Champagne, 1997). 

Le codéveloppement professionnel est considéré comme une approche de formation novatrice et 

de plus en plus utilisée.  Cette approche mise sur les interactions et le partage dôexp®riences v®cues 

par les participants dans le but dôam®liorer leur pratique professionnelle.  Dans le cadre de la 

formation ¨ lôaccompagnement (Vandercleyen, L'Hostie et Dumoulin, 2019), le codéveloppement 

professionnel est présenté comme une stratégie de transfert des apprentissages, une pratique 

réflexive structurée qui sôint®resse aux liens ¨ cr®er entre les donn®es probantes et les savoirs 

pratiques  Plus précisément, dans le contexte des projets dôintervention menés, cette démarche a 

pour objectifs de prendre un temps de réflexion qui favorise la gestion stratégique, de formaliser 

les pratiques et les réorganiser à partir des nouvelles perspectives. Lô®quipe de direction est 

accompagnée, à chaque rencontre, à : 

-  Exposer les actions posées depuis la dernière rencontre ; 

- Identifier les bons coups et les difficultés rencontrées ; 

- Analyser lô®volution de la situation ; 

- Identifier les prochains pas, les nouvelles stratégies à expérimenter ; 

- Structurer les strat®gies ¨ exp®rimenter entre les rencontres dôaccompagnement ; 

- Élaborer des outils au besoin. 

Cette ®tape n®cessite de conserver des traces qui faciliteront le suivi et lô®valuation des 

pratiques dôaccompagnement et lôam®lioration des situations professionnelles jugées 
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problématiques ou insatisfaisantes par les établissements. À cet effet, les comptes rendus des 

rencontres permettent de documenter les éléments qui favorisent à la fois le retour réflexif et la 

compilation de données. Ces données, qui ne semblent pas toujours pertinentes en cours de route, 

serviront de preuves afin de démontrer les apprentissages et les ajustements de pratiques réalisés. 

Un quatrième repère, « expérimenter », permet de soutenir la mise ¨ lô®preuve des 

stratégies à expérimenter entre les rencontres dôaccompagnement. Le soutien prend la forme de 

réponse à des questionnements ou encore par la référence à des contenus de la recherche 

susceptibles de les éclairer. Le retour par courriel demeure le mode de communication privilégié 

entre les rencontres dôaccompagnement. 

Un cinquième repère, « réguler et évaluer », consiste  à porter un regard critique sur les 

actions posées, à se réorienter au besoin afin de garder le cap sur lôobjectif et sur les résultats 

attendus. ê cet effet, lôidentification des bons coups et des pistes de solution aux difficultés 

rencontrées permet les réajustements. En fin de processus, lôanalyse de lô®volution de la situation, 

lô®valuation de lôobjectif de d®part et des retomb®es du projet dôam®lioration permet de pr®voir les 

suites à donner sôil y a lieu. 

Dans le cadre des deux projets dôintervention, les dispositifs de codéveloppement 

professionnel et les récits de pratique ont permis dôaccompagner les ®quipes de direction dans leur 

cheminement et de recueillir des données sur les apprentissages réalisés et les pratiques jugées 

prometteuses. Lôensemble des donn®es ont ®t® analys®es et valid®es avec les ®quipes de direction. 
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Dans le cadre du sixième repère, « diffuser », les données recueillies, analysées et validées 

sont rendues accessibles à travers des affiches, des rapports, des articles professionnels, des 

pr®sentations orales appuy®es de diaporamas ®lectroniquesé Les résultats interprétés sont 

communiqués aux DÉ impliqu®es dans les projets dôintervention et au comité de vigie de la CS 

hôte. À la fin du processus doctoral, il est prévu de diffuser les résultats, sur le plan des savoirs 

professionnels dégagés, à la communauté élargie des professionnels intéressés par de tels projets. 

La mise en place de tels projets suppose de tenir compte de limites, de contraintes et de 

leviers. 

5. LES LIMITES, LES CONTRAINTES ET LES LEVIERS 

La présentation des limites, des contraintes et des leviers rappelle : lôimportance de la 

planification de tels projets dôintervention et la flexibilit® des strat®gies dôaccompagnement. 

5.1 Les limites risque 

 Nous considérons les limites de tels projets sous deux angles : le rapprochement de la 

personne accompagnatrice et des personnes accompagnées et lôengagement des personnes 

accompagnées. Par limite, nous entendons des zones névralgiques dont il est nécessaire de tenir 

compte dans la planification de lôintervention afin dôen r®duire lôimpact. 

Une première limite provient du rapprochement qui peut se développer, au fil du temps, 

entre la personne accompagnatrice et les personnes accompagnées. Autant le niveau de confiance 

acquis peut être un avantage parce que la relation est déjà établie, autant il peut être considéré 
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comme une limite parce que ce rapprochement pourrait inciter la personne accompagnatrice à 

vouloir trop r®pondre aux besoins des milieux, ¨ °tre ¨ lôavant-garde des problèmes, à les anticiper 

au lieu de demeurer objective au regard des attentes et des besoins des équipes concernées. Afi n 

de prévenir ces dérives, dôadopter une posture dôexpert, il importe de favoriser la formulation 

dôattentes claires, quant ¨ la situation probl®matique ¨ am®liorer et la clarification des attentes chez 

les personnes accompagnées. 

Considérant que le temps écoulé entre les rencontres peut varier entre quatre et six 

semaines, et parfois plus, lôengagement des D£ est consid®r® comme une deuxi¯me limite aux 

projets dôintervention. Il devient imp®ratif de sôen pr®occuper afin de pr®venir le d®crochage et de 

minimiser les absences de participants aux rencontres. Considérant que les rencontres sont souvent 

espac®es, un participant qui sôabsente peut facilement perdre le fil du projet en cours, se laisser 

happer par la gestion opérationnelle et se désengager de ces temps de prise de recul voulant faciliter 

lôanalyse de sa pratique menant à une posture réflexive. Côest dans cette perspective quôen 

collaboration avec les DÉ, nous avons mis en place une stratégie de suivi, par le biais dôune 

rencontre individuelle, qui se tenait entre les rencontres collectives, au cours de laquelle il est prévu 

de faire un retour sur la rencontre manquée et se préparer à la prochaine. Cette stratégie a contribué 

à la fois ¨ sensibiliser lôensemble des participants ¨ lôimportance de leur présence et à soutenir 

lôengagement des personnes qui se sont absentées. 

5.2 Les contraintes 

En plus de faire face ¨ ces limites sur lesquelles nous avions un pouvoir dôaction, nous 

avons fait face à des contraintes. Par contraintes, nous entendons les embûches, les obstacles qui 
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contribuent ¨ restreindre lôintervention et qui surviennent sans que lôon puisse les prévoir en début 

de processus. La principale contrainte se situe au regard de la mobilité du personnel de gestion au 

sein de la CS hôte. Des remplacements pour des congés de maladie, de maternité ou de paternité, 

lôarriv®e de nouvelles directions en poste ou le départ de certains occasionnent la restructuration 

des équipes de direction. Par ailleurs, il est intéressant de constater que des activités de mise à 

niveau ou de validation des données des projets dôintervention au sein des équipes de direction, 

prévues dans le cadre de la méthodologie, donnent lôoccasion de faire un retour, avec les nouvelles 

personnes, sur les situations professionnelles déjà explorées. Ces stratégies de rappel peuvent 

contribuer à restreindre les effets de la mobilité. 

Outre les limites et les contraintes, des leviers favorisent la mise en place des projets 

dôintervention. 

5.3 Les leviers 

Par levier, nous entendons les éléments de la r®alit® de lôintervention qui influencent 

positivement lôajustement des pratiques de gestion. Dans la mise en place de tels projets 

dôintervention, trois leviers nous apparaissent comme des incontournables : le leadership des 

directions dô®tablissement, les situations professionnelles jugées problématiques ou 

insatisfaisantes par le milieu, et lôaccompagnement par un leader expert. 

Un premier levier, le leadership des directions d'établissement représente un des 

déterminants à la réussite des élèves (Collerette, Pelletier, et al., 2013). Les caractéristiques des 

écoles efficaces montrent un leadership fort centré sur la qualité de l'enseignement, des attentes 
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élevées quant à la réussite des élèves et une approche collaborative qui associe les membres de la 

communauté éducative à la résolution des problèmes (Marzano, 2003; Gauthier et al., 2005; 

Sackney,2007; Townsend, 2007, dans Collerette, Pelletier, et al., 2013). Les interventions et les 

observations li®es aux activit®s dôaccompagnement men®es aupr¯s des DÉ de la CS hôte 

permettent de croire que ces dernières s'inspirent de façons de faire souhaitables pour élaborer une 

approche convenant le mieux à leur établissement. Elles cherchent à instaurer une structure de 

travail et un climat professionnel favorables à la recherche de l'amélioration continue. Elles 

assument de plus en plus un leadership mobilisateur et partagé dans la conduite de leur 

établissement. Elles sôinspirent de données probantes pour alimenter lôanalyse de leur approche de 

gestion en vue de favoriser la réussite et la persévérance des élèves. Malgré le fait que les 

établissements hôtes ont un indice de défavorisation élevé, ce qui contribue à alourdir et à 

complexifier leur tâche, les DÉ impliquées dans les projets dôintervention menés continuent 

dôavoir des attentes ®lev®es au regard de la r®ussite et de la persévérance des élèves. Considérant 

que le leadership contribue indirectement ¨ la r®ussite des ®l¯ves, lôimpact de leur leadership sur 

la réussite se concrétise par la mise en place de conditions qui favorisent le soutien au 

développement professionnel des enseignants par lôadoption de pratiques de gestion efficaces 

notamment au regard des CAP. 

Un deuxi¯me levier se rapporte ¨ lôimportance accordée aux besoins du milieu de la 

pratique. Le milieu scolaire est souvent sollicité par les chercheurs en éducation comme terrain de 

recherche. Toutefois, selon le Conseil sup®rieur de lô®ducation (2006), les projets de recherche ne 

répondent pas toujours aux besoins du milieu et rarement à un besoin particulier. Par ailleurs, les 

DÉ croient que la recherche fait contrepoids aux croyances non v®rifi®es et permet dôasseoir les 
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pratiques sur des bases solides (Ibid., 2006). Dans le contexte des projets dôintervention, le besoin 

dôaccompagnement ®merge des r®flexions de lôensemble des ®quipes de directions de la CS hôte 

qui, chaque année, priorisent une thématique de développement professionnel. De là, chaque 

équipe de direction identifie une situation professionnelle jugée problématique ou insatisfaisante 

au regard du projet éducatif en lien avec cette thématique. Les ®quipes de direction sôengagent 

dans un processus dôaccompagnement qui favorise la gestion stratégique de cette situation 

professionnelle. Le processus permettra à la fois dôam®liorer une situation probl®matique et de 

dégager des pratiques jugées prometteuses à réinvestir dans des situations semblables. 

Un troisième levier vient influencer favorablement lô®mergence de savoirs professionnels, 

celui de lôaccompagnement. Considérant la complexité des problématiques vécues dans le cadre 

de la gestion dôun ®tablissement et de lôint®r°t des D£ pour une pratique réflexive qui favorise une 

gestion strat®gique, il importe de r®pondre au besoin dôaccompagnement de ces derniers. 

Lôaccompagnement en plus de tenir compte du volet de la formation et de lôaction gagne ¨ int®grer 

le volet recherche afin de favoriser lôinnovation et le développement durable. 

Lôaccompagnement12 se veut un soutien apport® ¨ la personne accompagn®e afin quôelle mobilise 

ses propres ressources. Dans le cadre de la formation, la personne accompagnatrice peut faciliter 

lôacc¯s ¨ des données probantes synthétisées et rendues accessibles notamment au regard de 

pratiques de gestion. Dans le cadre de lôaction, la personne accompagnatrice soutient les DÉ dans 

la planification, la mise en îuvre et lô®valuation de situations professionnelles jug®es 

                                                 

12  Le concept dôaccompagnement est d®velopp® dans la partie IV des savoirs professionnels dôaccompagnement 
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insatisfaisantes ou problématiques. Quant au volet recherche, afin de favoriser lôinnovation et le 

développement durable, il exige à la fois une méthodologie qui garantit la rigueur, une démarche 

dôintervention qui favorise la collaboration des praticiens, la documentation et lô®valuation du 

processus tout en sôassurant de la rigueur m®thodologique pour documenter lô®mergence de savoirs 

professionnels et, par conséquent, la diffusion des résultats. Le volet méthodologique permet ainsi 

dôassurer la validité et la pertinence des savoirs professionnels. Dans le cadre des projets 

dôintervention men®s, ce volet de lôaccompagnement vise ultimement lô®mergence de nouveaux 

savoirs professionnels, de pratiques jugées prometteuses de gestion stratégique chez les DÉ. Une 

personne accompagnatrice, à titre de leader expert, formée à la production de savoirs 

professionnels pertinents au domaine dôexpertise des personnes accompagnées, peut mettre en 

place les conditions qui contribuent non seulement à lôadoption de pratiques de gestion, mais aussi 

à leur formalisation afin quôelles soient durables et possèdent un potentiel de transférabilité. 

Des limites et des contraintes de même que des leviers qui favorisent la mise en place de 

projets dôintervention peuvent servir de référence à la mise en place de tels projets à venir. 

La première partie de cet essai a permis la présentation de la problématique professionnelle, 

de la synth¯se des deux projets dôinterventions mis de lôavant, des contraintes et leviers interpell®s 

par la mise en place de tels projets dôintervention. Cette clarification met la table à la présentation 

des savoirs professionnels qui se d®gagent des projets dôintervention men®s.
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PARTIE II.  LES SAVOIRS PROFESSIONNELS QUI SE DÉGAGENT DES PROJETS 

DôINTERVENTION 

1. LE PROCESSUS Dô£MERGENCE DES SAVOIRS PROFESSIONNELS 

Afin de mieux comprendre lô®mergence des savoirs professionnels, nous les situons à 

lôint®rieur dôun processus. Dans un premier temps, les concepts clés sont soutenus par des référents 

th®oriques et ensuite pr®sent®s au regard de la place quôils occupent dans le processus des projets 

dôintervention. Une d®finition du concept central, les savoirs professionnels, permet de situer 

lôensemble des concepts ¨ lôint®rieur dôun processus dô®mergence tel quôillustr® ¨ la figure 4. 

 

Figure 4. Processus dô®mergence des savoirs professionnels 



34 

 

Afin de cerner les savoirs professionnels, nous nous appuyons sur une définition proposée 

par le Doctorat professionnel en ®ducation de lôUniversité de Sherbrooke (2019) : 

Des savoirs contextualisés (pertinence sociale) et formalisés (pertinence théorique) 

construits ¨ partir dôactivit®s situ®es dans le temps et dans lôespace (savoirs 

dôexp®rience) dans le but de traiter une situation professionnelle problématisée. Les 

savoirs rendent compte dôune classe dôactions produisant des r®sultats significatifs 

pour une famille de situations problématisées (Leplay, 2009 ; Vanhulle, 2013 et 

Wittorski, 2007 dans Université de Sherbrooke, 2019). 

Dans le cadre de cet essai, les savoirs professionnels : 

- répondent à des problématiques réelles qui émergent du milieu ; 

- se développent en situation de pratique à travers dix situations professionnelles authentiques 

(SPA) regroupées sous deux familles de situations ; 

- sont formalisés à travers des actions clés regroupées sous des classes dôactions.  Les actions 

clés peuvent être concrétisées par des pratiques jugées prometteuses par le milieu. 

Afin de clarifier lô®mergence des savoirs professionnels, sont définis les concepts de : 

problématique réelle, situation professionnelle authentique (SPA) et famille de situations ainsi que 

les concepts dôactions cl®s et de classes dôactions. Le tableau 3 présente les concepts clés et les 

situe en lien avec les projets dôintervention. 
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1.1 La problématique réelle 

Une problématique est réelle parce quôelle est issue du milieu de la pratique. Elle émerge 

dôune situation professionnelle problématique ou jugée insatisfaisante quôun individu ou un groupe 

dôindividus souhaite am®liorer. Elle décrit les enjeux qui la balisent. Elle explique en quoi la 

situation est névralgique et prioritaire à une autre. Dans le contexte des projets dôintervention, la 

problématique que nous qualifions de réelle ®merge dôun bilan de lôann®e pr®c®dente, produit par 

le comité de vigie de la commission scolaire. Lôanalyse de ce bilan, conjugué aux enjeux perçus 

et aux d®fis ¨ r®aliser pour lôann®e suivante, conduit ¨ lôidentification dôune probl®matique 

commune ¨ lôensemble des établissements de la CS. Cette problématique assez large permettra 

ensuite aux équipes de direction de préciser la SPA pour laquelle ils souhaitent développer une 

meilleure expertise et améliorer la situation. Les projets I et II dôintervention répondent à deux 

problématiques réelles vécues au sein des établissements de la commission scolaire hôte. Le 

premier projet dôintervention a permis à quatre DÉ de répondre à quatre SPA sur la problématique 

de mobilisation dôacteurs autour dôun projet commun. Le deuxième projet dôintervention a ensuite 

permis ¨ six ®quipes de direction dôexpliciter, par le biais dôun récit de pratique, six SPA au regard 

du transfert des apprentissages au sein dôune CAP. Les deux projets dôintervention ont permis 

dôaccompagner les ®quipes de direction dans la mise en îuvre de dix SPA et dôen d®gager des 

savoirs professionnels. 

1.2 Les situations professionnelles authentiques (SPA) 

ê lôinstar du MELS (2008), nous entendons par situation professionnelle authentique, toute 

situation constitu®e dôun ensemble de t©ches et dôactivit®s r®elles ¨ r®aliser avec dôautres acteurs 
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et qui correspond à des activités à réaliser à un moment spécifique dans un contexte donné. Une 

situation professionnelle est authentique parce que «  [é] le besoin de changer une situation est 

ressenti par les acteurs eux-mêmes, ce qui les conduit à identifier les obstacles ou les problèmes à 

résoudre, à fixer des objectifs, à concevoir des stratégies pour obtenir les résultats souhaités » 

(Paul, 2017, empl. 762). Dans cette optique, Maela Paul (2019b) évoque que la personne chemine 

au travers de lô®volution de sa situation. Lôexp®rimentation des projets dôintervention a contribu® 

à dégager deux familles de situations : lôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive et les 

pratiques de gestion. 

1.3 Les familles de situations 

À la lumière de la définition de « situation professionnelle emblématique » (Guillemette, 

Vachon et Guertin, 2019), nous prétendons quôune famille de situations : 

- renferme des propriétés communes à plusieurs SPA ; 

- représente des situations proches par leurs activités ; 

- regroupe des SPA ayant des caractéristiques communes ; 

- peut être réalisée dans un contexte similaire. 

Tableau 3  Lô®mergence des savoirs professionnels 

PROBLÉMATIQUES RÉELLES  

Projet I : La mobilisation dôacteurs autour de projets communs 

Projet II : Le transfert dôapprentissages au sein des CAP 

Projet I et II  : Lôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive 

FAMILLES DE SITUATIONS  
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La gestion stratégique 
Lôaccompagnement menant à une pratique 

réflexive 

SITUATIONS PROFESSIONNELLES AUTHENTIQUES  

1. La communication centrée sur la réussite des élèves  

2. La mise en place dôun processus de suivi des ®l¯ves  

3. Le d®veloppement dôune compr®hension partag®e du r¹le de lôenseignant  

4. La clarification des r¹les et responsabilit®s au sein dôune ®quipe de soutien 

¨ lô®l¯ve  

5. Lôaccompagnement dôun enseignant au regard de son projet professionnel  

6. Le soutien au témoignage de pratiques jugées prometteuses  

7. La mise en place de conditions favorables à la pratique réflexive  

8. Lôexploitation de donn®es probantes au sein dôune CAP  

9. Le d®veloppement dôun questionnement qui suscite une posture réflexive 

au sein dôune CAP  

10. Lôanimation dôune ®quipe collaborative 

Lôaccompagnement de D£ 

dans lôam®lioration de 

situations problématiques 

  

De ces familles de situations sont dégagés les savoirs professionnels. Les savoirs 

professionnels de gestion strat®gique et les savoirs professionnels dôaccompagnement sont 

formalisés à travers des actions clés regroupées autour de cinq classes dôactions, et ce, tel 

quôillustr® au tableau 4.  

Tableau 4. Les savoirs professionnels émergeant des classes dôactions et des actions cl®s 

LES SAVOIRS PROFESSIONNELS 

Les savoirs professionnels de gestion 

stratégique 

Les savoirs professionnels dôaccompagnement menant ¨ une 

pratique réflexive 

LES CLASSES DôACTIONS LES CLASSES DôACTIONS 

La mobilisation 

dôacteurs autour 

dôun projet 

commun13 

Le transfert des 

apprentissages au 

sein dôune CAP 14 

Lôaccompagnement 

de la formation 

Lôaccompagnement 

de lôaction15 

Lôaccompagnement 

de la recherche 

                                                 

13 Les actions cl®s de la mobilisation dôacteurs autour dôun projet commun sont inspir®es des travaux de B®langer (2010) 
14 Les actions cl®s du transfert des apprentissage au sein dôune CAP sont inspir®es des travaux de Nonaka etTakeuchi (1997) 
15 Les actions cl®s de lôaccompagnement de lôaction sont inspir®es des travaux de Paul (2017) 
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LES ACTIONS CLÉS LES ACTIONS CLÉS 

 Problématiser 

 Développer une 

compréhension 

partagée 

 Intéresser 

 Enrôler 

 Diffuser 

 Socialiser 

 Extérioriser 

 Combiner 

 Intérioriser 

 Développer son 

expertise 

 Animer des 

rencontres 

 Exploiter des 

données 

probantes 

 Contractualiser 

 Écouter 

 Questionner 

 Guider 

 Documenter 

 Analyser 

 Valider 

 Diffuser 

 

De manière plus explicite, les classes dôactions de gestion stratégiques sont dégagées à 

partir des th®matiques des projets dôintervention : la mobilisation dôacteurs autour dôun projet 

commun et le transfert des apprentissages au sein dôune CAP. Considérant que la recherche-action 

est associ®e ¨ trois finalit®s que sont la formation, la recherche et lôaction et que la m®thodologie 

retenue pour lôaccompagnement des situations professionnelles est emprunt®e ¨ la recherche-

action, les classes dôactions dôaccompagnement sont d®gag®s ¨ partir de ces trois volets. 

1.3.1 Les classes dôactions et les actions cl®s 

Une action cl® est men®e dans un contexte pr®cis, elle se combine et sôencha´ne ¨ dôautres 

actions dans le but dôatteindre un r®sultat pr®cis (MELS, 2008). Dans le présent essai, la liste des 

actions clés provient des invariants16 dégagés des pratiques des acteurs et des données probantes. 

Elles se combinent et sôencha´nent pour former une classe dôactions afin dôam®liorer une situation 

problématique. 

                                                 

16  Des invariants constituent un dénominateur commun à plusieurs situations professionnelles qui peuvent 

sôappliquer ¨ des familles de situations. 
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1.3.2 La pratique professionnelle 

Nous considérons la pratique professionnelle comme étant « Un amalgame de choix, de 

d®cisions et dôactions mises en îuvre pour faire face aux exigences dôune situation professionnelle 

à gérer. » (MELS, 2008, p. 56). Elle se fonde sur des objectifs (Potvin, 2016a) en lien avec la 

gestion dôune probl®matique v®cue. Elle renvoie à une communauté qui la légitime (Zapata dans 

Potvin, 2016a). Elle ®merge dôun savoir issu de lôexp®rience et fait appel, intuitivement ou 

stratégiquement, à des données probantes. 

Il existe une variété de qualificatifs pour expliciter le concept de pratique. Elles peuvent 

être probantes (evidence-based practice), efficaces, émergentes, exemplaires, innovantes, 

inspirantes, gagnantes ou encore, jugées prometteuses. Loin dô°tre synonyme, chaque qualificatif 

rattaché à la pratique suppose des caractéristiques particulières. Dans le cadre de ce cet essai, trois 

types de pratiques sont retenues afin dôobserver les savoirs professionnels : les pratiques 

émergentes, les pratiques probantes et les pratiques jugées prometteuses. 

1.3.3 Les pratiques émergentes 

Les pratiques émergentes sont acquises ou développées de manière itérative dans la 

pratique professionnelle. Elles sont implicites, tacites, peu formalisées et plus difficilement 

transmissibles (Potvin, 2016a). Elles se développent en puisant dans diverses sources : lôaction, 

lôexp®rimentation, les pratiques des pairs et la formation continue. Elles ont tendance à être 

produites plus rapidement que les preuves de la recherche (Canadian Homelessness Research 
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Network, 2014) et sont plus ou moins document®es lors de leur phase dôimplantation et de mise 

en îuvre. Elles peuvent °tre r®gies par lôintuition, les croyances, les valeurs et lôexp®rience. Ce 

sont des interventions nouvelles et novatrices qui offrent des signes prometteurs et qui justifient 

une recherche plus rigoureuse. Elles « recèlent parfois des savoirs tout aussi efficaces que ceux 

issus de la recherche » (Wittorski, 2014 dans Potvin, 2016, empl. 2148). Dans le cadre de cet essai, 

les pratiques émergentes proviennent des dix SPA présentées au tableau 3. Elles offrent des signes 

prometteurs quant à leur impact sans toutefois que les résultats soient justifiés. ê lôinstar de Potvin 

(2016, empl. 3566) nous croyons « [bien entendu], quôil faut chercher les meilleures pratiques, 

mais souvent en éducation, il existe peu de pratiques vraiment probantes ». Dans un contexte où 

les DÉ ressentent le besoin de connaître les pratiques gagnantes de leurs pairs (Lalancette, 2014), 

il importe de rendre les pratiques émergentes plus explicites, de documenter leurs effets afin de les 

rendre plus facilement transférables en faisant des liens avec les données probantes. Rappelons 

que les DÉ de la CS hôte souhaitaient formaliser les pratiques émergentes de gestion afin de les 

partager en CoP. De même, nous souhaitions formaliser les pratiques dôaccompagnement 

expérimentées à titre de conseillère en gestion. 

Les pratiques émergentes peuvent à cet égard, faire leurs preuves au moyen de 

m®thodologies adapt®es et document®es ou en sôappuyant sur des données probantes et développer 

un potentiel de transférabilité. 

1.3.4 Les pratiques probantes 

Les pratiques probantes (evidence-based practice) basent la prise de d®cision ou lôaction 

sur les meilleures preuves scientifiques, elles sont fondées sur des « données probantes » et 
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permettent de puiser dans les résultats issus de la recherche pour découvrir et expérimenter de 

nouvelles pratiques (Potvin, 2016a). Nous croyons, ¨ lôinstar de Saussez et Lessard (2009, dans 

Potvin, 2016a) que les pratiques probantes trouvent leur place aux c¹t®s dôautres preuves dans un 

projet dôajustement des pratiques, quôelles sont n®cessaires et quôelles interagissent avec dôautres 

éléments tout aussi légitimes. Par ailleurs, nous croyons que malgré le fait que les DÉ sont appelées 

à baser leur décision sur des données probantes (Collerette, et al., 2013 ; Leclerc, 2013), on 

constate lôabsence dôun acc¯s simplifi® et coh®rent ¨ ces donn®es. Dans ce contexte, nous croyons 

que ces données ont avantage à être vulgarisées, synthétisées afin de les rendre accessibles, au 

besoin, aux personnes intéressées. Le contexte dôexp®rimentation des pratiques probantes est 

rarement identique quoique similaire à celui de la pratique. ê lôinstar de Potvin (2016a), nous 

croyons quôil ne faudrait pas que la référence à des pratiques probantes fasse obstacle à la créativité 

et ¨ lôinnovation des praticiens. 

Dans le cadre des projets dôintervention, les données probantes, notamment celles au regard 

de la mobilisation (Bélanger, 2010) ou du transfert des apprentissages (Nonaka et Takeuchi,1997) 

ont ®t® synth®tis®es et vulgaris®es afin dô°tre crois®es avec les pratiques ®mergentes des DÉ. Les 

données probantes constituent des cadres de r®f®rence qui ont permis aux D£ dôanalyser leur 

pratique, de les comparer à celles promues par la recherche. Elles ont ®t® lôobjet du d®veloppement 

dôune compr®hension partag®e avec les D£ au cours des projets dôintervention. Par exemple, dans 

le cadre du Projet I, des recherches sur la mobilisation (Bélanger, 2010; Bélanger et al., 2008, 

2010; Janoz, 2010) ont permis de mieux comprendre le processus de mobilisation et de faire des 

liens entre les pratiques émergentes des quatre SPA mises en îuvre par les D£. Ce lien avec les 
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données probantes a permis de dégager des actions clés au regard du processus de mobilisation 

(tableau 4) : problématiser, développer une compréhension partagée, intéresser, enrôler et diffuser, 

regroup®es sous une classe dôactions. Ainsi, les pratiques émergentes croisées avec les données 

probantes permettent de dégager des actions clés qui peuvent être utilisées à titre de repères pour 

les catégoriser. Ces pratiques, ainsi documentées et catégorisées sous des actions clés constituent 

des pratiques jugées prometteuses. 

1.3.5 Les pratiques jugées prometteuses 

Par pratiques jugées prometteuses, nous entendons, ¨ lôinstar de Janosz (2010) des 

pratiques pour lesquelles il existe certaines preuves empiriques de leur efficacité. Pour être 

efficaces, elles r®pondent ¨ des conditions de r®alisation qualifi®es de prometteuses, puisquôelles 

sont significatives, ciblées, planifiées, justifiées ou éprouvées (CIMD, 2007). Dans le contexte de 

cet essai, elles sont : 

- significatives puisquôelles ®mergent dôune situation problématique réelle du milieu ; 

- cibl®es puisquôelles r®pondent aux vuln®rabilit®s de lô®tablissement notamment au regard de 

la r®ussite ®ducative et de lôenseignement de qualit® ; 

- planifiées stratégiquement selon un processus de résolution de problème associé à la 

méthodologie empruntée à la recherche-action ; 

- justifi®es puisquôelles sont dégagées du croisement avec des pratiques probantes ; 

- ®prouv®es puisquôon a pu constater des retomb®es positives de leur exp®rimentation. 
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Une meilleure compréhension de ces trois types de pratiques professionnelles permet 

dô®tablir les bases sur lesquelles se fondent la validit® et la pertinence des projets dôintervention. 

2. LA VALIDITÉ DES SAVOIRS PROFESSIONNELS 

Apr¯s avoir pr®sent® le processus dô®mergence des savoirs professionnels 

dôaccompagnement et de gestion strat®gique de m°me que les types de pratiques professionnelles 

qui ont permis lô®mergence des actions cl®s, nous pr®sentons trois crit¯res qui ont permis de 

sôassurer de la « validit® dôun savoir professionnel » (Nizet, 2019) : lôacceptabilit®, la viabilit® et 

la crédibilité. 

2.1 Lôacceptabilité 

Nous consid®rons que les savoirs issus de lôexp®rience (pratiques jugées prometteuses) 

jouissent dôune plus grande l®gitimit® que les savoirs issus de la recherche transmis dans un 

contexte de formation. Côest la raison pour laquelle il nous importe de consid®rer le critère 

dôacceptabilit®. Ce critère renvoie ¨ lôouverture des acteurs aux savoirs professionnels. Dans le 

contexte des projets menés, les D£ accompagn®es dans leur pratique r®flexive, font dôabord un 

retour sur leurs connaissances ant®rieures et leurs pratiques ®mergentes (savoirs dôexp®rience) et 

ensuite les croisent avec les données probantes (savoirs théoriques) pour en dégager des pratiques 

jugées prometteuses. Cette d®marche permet dôabord de conforter les DÉ dans leur agir 

professionnel avant dôintroduire des donn®es probantes. Par exemple, une DÉ prend conscience 

de lôampleur dôune pratique en lôexplicitant. Ensuite, le repérage de nouveaux concepts ou de 

nouvelles pratiques (données probantes) permet de créer un conflit cognitif. Même si, dans certains 



44 

 

cas, les données probantes contribuent à confronter leurs croyances, la résistance demeure 

provisoire et favorise plut¹t le go¾t dôexp®rimenter et dôajuster leur pratique. Par exemple, une DÉ 

d®clare quôune des pratiques probantes lôinterpelle et quôelle compte lôexp®rimenter dans son 

milieu. De plus, nous constatons quô¨ la suite dôun partage de pratiques, les pratiques jugées 

prometteuses des DÉ sont davantage réinvesties par les pairs que les pratiques probantes. Ces 

®l®ments nous rappellent lôimportance de formaliser et r®pertorier les pratiques jug®es 

prometteuses des DÉ, de les catégoriser sous des actions clés et de les rendre accessibles aux 

personnes intéressées. 

2.2 La viabilité  

Pour Nizet (2019), le crit¯re de viabilit® permet dôanticiper la durabilit® des savoirs 

professionnels ¨ la suite de lôintervention. Les savoirs professionnels dégagés dans les projets 

dôintervention men®s rel¯vent dôabord de SPA qui visent à améliorer une situation jugée 

insatisfaisante ou problématique vécue par le milieu. Parce que les pratiques jugées prometteuses 

®mergent du milieu, quôelles ont ®t® bonifi®es à partir de pratiques émergentes et rendues 

explicites, nous constatons que non seulement elles sont durables, mais quôelles sont le point de 

d®part dôun processus dôharmonisation de pratiques avec les pairs. Parce que rendues explicites, 

elles sont plus facilement transférables chez les pairs qui accordent plus de légitimité à ces 

pratiques jugées prometteuses quô¨ des pratiques probantes. Nous avons documenté quôen plus 

dô°tre r®investies, les pratiques jug®es prometteuses tendent à se bonifier. Les acteurs, initiés à une 

pratique réflexive, sont plus agiles à analyser leur pratique dans et sur lôaction. Entre le début du 

Projet I et la fin du Projet II, les comptes rendus des rencontres permettent de constater une 
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évolution. Les D£ sont ¨ m°me dôenvisager des pistes de réinvestissement dans des situations 

semblables. Par exemple, une DÉ constate que les pistes de questionnement identifiées dans le 

cadre de la CAP peuvent être réinvesties dans dôautres groupes de travail. Une autre DÉ réinvestit 

un modèle am®lior® dôun cahier dôactivit®s dans lôanimation dôune CAP. Une autre encore, met en 

place une nouvelle équipe collaborative en empruntant le processus formalisé de sa première 

expérience. 

2.3 La crédibilité  

Le critère de crédibilité engage à produire des références qui garantissent la reconnaissance 

des savoirs produits. La cr®dibilit® sôav¯re un enjeu parce que les D£ ont ¨ d®velopper des 

pratiques de gestion destin®es ¨ assurer la qualit® de lôenseignement et la réussite des élèves. Les 

démarches formalisées lors des rencontres dôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive 

sont basées à la fois sur les pratiques émergentes et se réfèrent à des données probantes ce qui 

renforce leur crédibilité. Les référents théoriques permettent de disposer de points de repère afin 

dôorganiser, de r®organiser, de comparer les pratiques jugées prometteuses avec les expériences 

antérieures. Il nous appara´t important de tenir compte de lôexp®rience des acteurs et de fournir des 

ancrages à des référents théoriques. Par exemple, sôappuyer sur « le processus de mobilisation17 » 

de Bélanger (2010) pour ®tablir des liens avec les pratiques ®mergentes de mobilisation dôacteurs 

autour dôun projet commun. Ainsi, le praticien formalise sa pratique et établit des liens avec les 

                                                 

17  Ce processus se décline en quatre phases : la probl®matisation, lôint®ressement, lôenr¹lement et la mobilisation. 
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données probantes. La formalisation constituée à la fois des pratiques émergentes et de données 

probantes favorise la transférabilité et la recevabilité chez les pairs. 

3. LA PERTINENCE DES SAVOIRS PROFESSIONNELS 

Après avoir présenté la validité des savoirs professionnels, nous traitons de leur pertinence 

pratique et éthique. Le volet de la pertinence pratique tente de démontrer comment les résultats 

qui se dégagent des interventions répondent à la fois à une amélioration de la pratique de la 

personne accompagnatrice et ¨ lôam®lioration des SPA exploitées par les DÉ. Le volet de la 

pertinence éthique tente de démontrer la prise en compte des normes éthiques dans le cadre des 

deux projets menés au cours de la démarche doctorale. 

3.1 La pertinence pratique 

En plus de justifier les savoirs professionnels comme réponse à une situation 

problématisée, nous croyons quôils sont pertinents dans la pratique puisquôils r®pondent ¨ des 

préoccupations de la communauté des praticiens. Dans le contexte des projets menés au cours de 

la démarche doctorale, deux problématiques émergeant du milieu ont été traitées, les savoirs 

professionnels qui sôen d®gagent répondent aux préoccupations de six DÉ et huit DA ainsi quôà la 

doctorante que je suis. Les problématiques émergent de la pratique elle-même, et concernent les 

pratiques de gestion et les pratiques dôaccompagnement. Elles se concrétisent dans dix situations 

dôaccompagnement dô®quipes de direction. La conduite des projets dôintervention appelle ¨ la 

clarification de concepts et la conception dôoutils, partag®s et souvent harmonis®s dans le milieu 

de la pratique ce qui renforce leur pertinence. 
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Le processus dôaccompagnement favorisant la formation, lôaction et la recherche contribue 

à la fois comme source de référence, de repères sur lesquels miser pour une action efficace et 

permet la diffusion de ces savoirs à la communauté professionnelle de personnes 

accompagnatrices. Du côté des personnes accompagnées, les pratiques jugées prometteuses sont 

des repères pertinents qui favorisent une gestion stratégique qui passe par une pratique réflexive. 

En plus de servir de base pour un ajustement continue de la pratique, les pratiques jugées 

prometteuses contribuent à favoriser le partage et le rayonnement des pratiques, à inspirer les 

membres de la communaut® des D£. On ne peut nier lôint®r°t des savoirs professionnels par les 

praticiens notamment parce quôils sont produits dans des conditions ®thiques. 

3.2 La pertinence éthique 

Afin de sôassurer que les savoirs professionnels sont produits dans des conditions ®thiques, 

les projets  sont inspirés des principes qui ont servi de guide ¨ lôattestation ®thique (Tremblay, 

2018) : le consentement, la confidentialité. la transparence et la bienveillance. Le principe de 

consentement ®clair® et r®p®t® des acteurs aux rencontres dôaccompagnement se d®veloppe selon 

une dynamique collaborative. Le principe de confidentialité et de communication des savoirs 

professionnels assure le caractère confidentiel des ®changes et lôanonymisation des donn®es dans 

les documents de communication. Le principe de transparence contribue à informer les acteurs des 

impacts négatifs envisagés et à chercher des moyens dôatt®nuation avec eux. Nous considérons 

lôimportance de mettre en place un processus dôanalyse r®flexive dans une perspective de 

bienveillance selon laquelle « La bienveillance renvoie plus particulièrement à la façon dont on 

porte attention à autrui, à savoir dans une perspective de respect des différences, de sollicitude et 
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dôaltruisme » (Guillemette, 2017, p. 121). Le principe de bienveillance favorise un climat de 

confiance, de franchise et de confidentialité en faisant preuve de sensibilité éthique. La sensibilité 

®thique fait r®f®rence ¨ la capacit® dôîuvrer avec autrui et est interpr®t®e comme un facteur cl® 

dont fera preuve lôacteur (Lacroix et al., 2017). 

La clarification de la méthodologie qui permet de dégager des savoirs professionnels, la 

validation et la pertinence de ces derniers nous mène à la présentation des savoirs professionnels 

dégagés des deux projets menés au cours du parcours doctoral. Dans un premier temps, nous 

pr®sentons les savoirs professionnels dôaccompagnement qui ont favoris® lô®mergence des savoirs 

professionnels de gestion stratégique.  

4. LES SAVOIRS PROFESSIONNELS DôACCOMPAGNEMENT MENANT À UNE 

PRATIQUE RÉFLEXIVE 

Nous définissons lôaccompagnement comme un soutien apporté à la personne 

accompagn®e afin quôelle mobilise ses propres ressources. Inspirée des travaux de chercheurs qui 

se sont pench®s sur lôaccompagnement ( CTREQ, 2017a ; Lafortune et Lepage, 2008;  Paul, 2017 

; Potvin, 2016), nous concevons lôaccompagnement menant à une pratique réflexive comme étant : 

un dispositif relationnel qui suppose une pratique réflexive et interactive entre une ou des 

personnes accompagnées qui ont à gérer des situations jugées problématiques ou insatisfaisantes 

et une personne accompagnatrice qui soutient le processus de résolution de problème. 

Lôaccompagnement se r®alise au regard des besoins exprimés par la ou les personnes 

accompagnées et sôadapte au contexte dôintervention. Il exige de la ou des personnes 

accompagnées un engagement dans lôaction, dans lôexp®rimentation et dans une réflexion critique 
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sur ses actions. La personne accompagnatrice contribue au processus de réflexivité par un 

questionnement problématisant et une écoute active. Lôaccompagnement a pour but de favoriser 

lôajustement de pratiques émergentes ou la mise en place de nouvelles pratiques et mène à 

lôautonomie des personnes accompagn®es au regard de lôobjet dôaccompagnement.  

La collecte de données, basée sur une méthodologie empruntée à la recherche-action 

permet de d®gager des savoirs professionnels sur lôaccompagnement. Rappelons que la recherche-

action est associée à trois finalités que sont la formation, la recherche et lôaction cons®quemment, 

le dispositif dôaccompagnement retenu tient compte de ces trois finalités par le biais des classes 

dôactions (figure 5). Dans le contexte de cet essai, 

- dans le cadre de la formation, lôaccompagnement contribue ¨ valoriser les pratiques 

émergentes, à exploiter et baser les décisions sur des données probantes et à produire du 

mat®riel qui favorise lôexp®rimentation ; 

- dans le cadre de lôaction, lôaccompagnement contribue ¨ soutenir la planification, la mise en 

îuvre, le suivi  et lô®valuation de SPA jug®es insatisfaisantes ou probl®matiques ; 

- dans le cadre de la recherche, la méthodologie et lôopérationnalisation contribuent à la 

formalisation de pratiques jugées prometteuses, à lô®mergence de savoirs professionnels, à 

lôinnovation et au développement durable. 
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Figure 5. Lôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive 

 

Chaque volet fait appel à des présupposés de la part de la personne accompagnatrice. À ce 

titre, Guay et al (2016) ®voquent lôimportance pour une personne accompagnatrice de rendre 

explicites ses présupposés. 

4.1 Les pr®suppos®s dans le cadre de lôaccompagnement menant ¨ une pratique réflexive 

Les pr®suppos®s ¨ lô®gard de la formation, de lôaction et de la recherche sont rendus 

explicites au regard de référents théoriques sur lesquels reposent les croyances. 
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4.1.1 Présupposés au regard de la formation 

Au regard de lôaccompagnement de la formation, Pratt (2000) offre un cadre de référence 

qui permet de situer les croyances qui influencent la posture dôune personne accompagnatrice. Il  

propose cinq perspectives, celles : de lôapprenti, de la sollicitude, de r®forme sociale, 

développementale et de transmission. Nous situons nos interventions à la fois dans une perspective 

développementale et de sollicitude. Ces perspectives soutiennent deux postures : une de médiateur 

et une de guide. 

La posture de médiateur selon une perspective développementale accorde une grande 

importance au questionnement, au dialogue et aux connaissances antérieures. La personne 

accompagnatrice fait appel à des SPA vécues par la personne accompagnée et conduit cette 

dernière à trouver ses propres réponses. Ainsi, les activités sont planifiées en accordant beaucoup 

dôespace au questionnement. Les personnes accompagnées sont elles aussi invitées à poser des 

questions de clarification qui permettront aux pairs de faire un pas de plus dans la compréhension 

de leur problématique. En parallèle, la posture de guide selon une perspective de sollicitude 

accorde une importance particuli¯re ¨ lôattention ¨ porter au soutien dans la réalisation des tâches. 

Selon Pratt (2000) plus la difficult® est ®lev®e, plus il est important dôaccorder du support ¨ la 

personne accompagnée. La personne accompagnatrice soutient la clarification et la résolution de 

défis adaptés aux vulnérabilités du milieu. Elle offre du support au groupe et un support individuel 

et personnalisé au besoin. Le support au groupe se traduit par une animation éthique qui favorise 

la confidentialit®, le respect et lôengagement de toutes les personnes du groupe. Le support 

individuel peut se traduire par des encouragements, la valorisation des bons coups, le soutien à 
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lôidentification de pistes de solution à des difficultés rencontrées. Lôexp®rience d®montre que cet 

accompagnement dans le cadre de lôaction m¯ne ¨ des ajustements de pratiques, ¨ lôadoption de 

nouvelles pratiques et à des changements de croyances menant à une réelle posture de réflexivité 

(Guillemette et Monette, 2019). 

4.1.2 Présupposés au regard de lôaction 

Lôaccompagnement de lôaction sous-entend un processus de r®flexion sur lôaction en vue 

dôagir sur une situation probl®matique ou jugée insatisfaisante pour lôam®liorer. Dans ce contexte, 

nous considérons que la situation problématique doit émerger des besoins du milieu, sans être 

imposée. Dans lô®ventualité où la problématique serait imposée par une instance supérieure, il nous 

apparaît important de cibler, en collaboration avec les personnes accompagnées, une situation 

professionnelle problématique ou jugée insatisfaisante à améliorer au sein de lô®tablissement. Par 

exemple, dans le cas où les DÉ avaient à implanter une CAP au sein de leur établissement, nous 

avons accompagné les équipes de direction à identifier une vulnérabilité au regard de la réussite 

éducative des élèves de leur établissement. Une fois la vuln®rabilit® identifi®e, lô®quipe a pu 

sôengager dans lôimplantation dôune CAP au regard de cette vuln®rabilit® propre à leur 

établissement. Nous estimons que la personne accompagnatrice doit être en relation avec des 

acteurs du terrain, entendre leurs besoins et les aider à les nommer et à les prioriser (Guay et al., 

2016). Lôaccompagnement de lôaction permet, ¨ travers une SPA, de favoriser lôexp®rimentation 

des strat®gies en vue dôam®liorer une situation jugée problématique ou insatisfaisante. 
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4.1.3 Présupposés au regard de la recherche 

Guay et al (2016), présentent quatre conceptions propres à éclairer les présupposés au 

regard de la recherche-action : une activité de compréhension, une activité de compréhension et 

de transformation, une activité de transformation et une activité de construction. Dans le cadre du 

volet recherche, à titre de personne accompagnatrice, nous concevons la recherche comme une 

activité de compréhension et de transformation. Une activit® de compr®hension dôabord parce 

quôelle sôattarde ¨ une compr®hension des pratiques du milieu au regard dôune SPA et parce quôelle 

sôappuie sur des données probantes au regard de problématiques professionnelles. Une activité de 

transformation des personnes et des situations parce quôelle permet un ajustement des pratiques, 

parce quôelle vise ç [é] la transformation dôune situation finalisée dans le but dôy apporter des 

changements bénéfiques, de contribuer au développement professionnel des personnes qui y ont 

pris part et dôam®liorer les connaissances sur cette situation » (Guay & Prudôhomme, 2018, p. 

239). De plus, ¨ lôinstar de Schºn (dans Guay et al., 2016), nous croyons que la recherche doit 

correspondre à une activité de production de savoirs professionnels. 

ê la lumi¯re de ces pr®suppos®s, lôaccompagnement de la formation, de lôaction et de la 

recherche, permet de d®gager des savoirs professionnels dôaccompagnement menant à une pratique 

réflexive. 
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4.2 Les classes dôactions et les actions cl®s de lôaccompagnement menant ¨ une pratique 

réflexive 

Chaque volet de lôaccompagnement est d®fini au regard de r®f®rents th®oriques, pr®cis® au 

regard de classes dôactions et dô®l®ments descriptifs pour chacune des actions clés. 

4.2.1 Le volet formation  

Lôaccompagnement de la formation est g®r® de faon concomitante avec le volet action et 

le volet recherche (Lafortune et Lepage, 2008). ê lôinstar de Pelletier (dans Solar-Pelletier, 2007), 

nous croyons que le modèle de la « connaissance créatrice » de Nonaka et Takeuchi (1997) permet 

de valoriser les apprentissages r®alis®s par lôexp®rimentation et de favoriser leur expression dans 

des apprentissages collectifs. ê cet effet, le volet de lôaccompagnement de la formation tient 

compte principalement de quatre modes de conversion que sont : la socialisation, lôext®riorisation, 

la combinaison et lôint®riorisation. Le mode de socialisation favorise le passage des connaissances 

tacites18 aux connaissances tacites. Les connaissances tacites, acquises principalement de 

lôexp®rience, ne peuvent être acquises directement des autres que par lôobservation et lôimitation, 

sans avoir à parler. Dans ce contexte, nous favorisons lôexp®rimentation de ce mode en 

encourageant lôobservation par les pairs.  Un deuxi¯me mode, celui de lôext®riorisation, permet de 

passer du tacite ¨ lôexplicite19. Ce mode est déclenché par le dialogue ou la réflexion collective au 

                                                 

18  Les connaissances tacites sont implicites, ne sont pas exprimées de façon claire et explicite et 

sont difficilement transmissibles. 
19  Les connaissances rendue explicites d®crivent de faon sp®cifique comment on sôy prend pour agir et sont plus 

facilement transmissibles. 
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sein des rencontres dôaccompagnement. Lôexplicitation des pratiques émergentes (connaissances 

tacites) à travers les comptes rendus des rencontres et les récits de pratiques permettent de mieux 

comprendre les concepts et les pratiques. Un troisième mode, celui de la combinaison permet de 

passer de lôexplicite ¨ lôexplicite. À travers ce mode, la connaissance se systématise, les 

informations sont triées, combinées, additionnées et catégorisées, ce qui peut mener à de nouvelles 

connaissances. Au cours des projets menés, les personnes accompagnées sont appelées à croiser 

les pratiques rendues explicites avec des données probantes en lien avec les sujets traités. Ce 

croisement permet à la fois de systématiser les pratiques, de les organiser et finalement de les 

ajuster et dôen d®gager des pratiques jugées prometteuses. Le mode dôint®riorisation permet ainsi 

de passer de lôexplicite au tacite : côest lôincorporation de la connaissance explicite en 

connaissance tacite. Ce mode est ®troitement li® ¨ lôapprentissage pratique et se r®alise par 

lôexp®rimentation de pratiques jugées prometteuses identifiées lors des rencontres 

dôaccompagnement et réinvesties dans des situations semblables. 

Lôaccompagnement de la formation, inspir® des modes de conversions, sôactualise ¨ travers 

trois actions clés (figure 6) : 1) développer son expertise, 2) animer des rencontres et 3) exploiter 

des données probantes. La premi¯re action cl®, le d®veloppement de lôexpertise de la personne 

accompagnatrice appelle à développer une compréhension personnelle des milieux, des contextes 

et des enjeux interpellés par les problématiques issues du milieu de la pratique, notamment 

concernant les milieux défavorisés. La personne accompagnatrice doit aussi développer une 

expertise de processus : du processus de changement (Collerette, Schneider, et al., 2013), du 

processus de partage de pratiques (Payette & Champagne, 1997), du processus dôaccompagnement 
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(Lafortune et Lepage, 2008 ; Paul, 2017). Afin de conserver son expertise, la personne 

accompagnatrice est appelée à développer des stratégies dôacc¯s, de partage, de production et de 

diffusion (Dezuter, 2019) de contenus valides. Afin de sôimpliquer dans une d®marche de 

d®veloppement professionnel continu, il importe de sôinscrire dans une d®marche de veille ¨ 

lô®gard de lô®volution des pratiques et de la recherche dans le domaine concern®. Afin dôassurer 

cette veille strat®gique, il importe de mettre en place des d®marches en termes dôalerte, 

dôabonnements et de suivi de certains sites (Ibid., 2019). 

 

Figure 6. Lôaccompagnement de la formation et ses actions clés 
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La deuxi¯me action cl®, lôanimation de rencontres, se construit autour de th®matiques 

correspondant aux besoins exprimés par les personnes accompagnées. Lôanimation favorise à la 

fois le partage, le dialogue et la discussion (Senge, 2006). Le partage de pratique implique le récit 

de pratiques exp®riment®es et leur impact sur lôatteinte des résultats attendus. Le dialogue, comme 

processus dôapprentissage r®flexif, permet de d®velopper une compr®hension partag®e des points 

de vue et des suppositions des personnes accompagnées et favorise la clarification des pratiques. 

Finalement, la discussion se traduit par le choix de stratégies nouvelles ou ajustées à expérimenter 

entre les rencontres. Lôexploration dôid®es sans porter de jugement permet de développer un climat 

de confiance. La discussion, permet de structurer les idées dans le but de prendre une décision et 

fait appel à la pensée critique afin de choisir parmi les options possibles. Ces options proviennent 

de commentaires, de suggestions, de références apportées par des pairs ou encore par la personne 

accompagnatrice. Le choix des stratégies à explorer par la personne accompagnatrice favorise le 

r®investissement dans lôaction quotidienne. Tout au long du processus, et plus particuli¯rement ¨ 

la fin de la rencontre, lôint®gration de p®riodes de r®flexion individuelle permet de r®sumer, de 

concrétiser les apprentissages de contenus et de processus. 

Une troisi¯me action cl®, lôexploitation de donn®es probantes, appelle ¨ rep®rer et 

vulgariser les pratiques probantes, en fonction des problématiques et des sujets à traiter, afin de les 

rendre accessibles et utiles. Les données probantes contribuent à analyser, catégoriser les pratiques 

émergentes. De plus, elles contribuent à inspirer les participants dans lôappropriation de grilles de 

lectures différentes de celles habituellement adoptées. Les données probantes concourent aussi à 

repérer, concevoir ou adapter des outils ¨ r®investir dans lôaction. 
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4.2.2 Le volet action 

Dans le contexte o½ lôaction souhait®e par les D£ se veut strat®gique, le volet de 

lôaccompagnement dans le cadre de lôaction devient un imp®ratif en ce sens quôil favorise la prise 

de recul, la réflexion et la réflexivité. 

Le processus dôaccompagnement dans le cadre de lôaction correspond ¨ un besoin r®el de 

transformation, de changement, dôam®lioration ou dô®volution dôune situation jugée 

problématique ou insatisfaisante. Dans le contexte des projets menés, le processus 

dôaccompagnement est soutenu par différents dispositifs et outils qui favorisent une pratique 

réflexive et les échanges entre les personnes accompagnées. Rappelons que lôensemble des 

dispositifs, que ce soit des rencontres dôaccompagnement individuel ou collectif, des entrevues 

semi-structur®es, lôaccompagnement de r®cits de pratiques, sont inspir®s dôune démarche de 

codéveloppement professionnel (Payette & Champagne, 1997).  Des outils comme le compte 

rendu des rencontres, les cahiers dôactivit®s suscitent lôimplication et la collaboration des 

personnes accompagnées tout en permettant de conserver des traces. La combinaison des 

dispositifs et des outils contribue à favoriser une pratique réflexive dans le cadre du volet action 

de lôaccompagnement. Accompagner lôaction au sein dôune ®quipe de D£ se traduit par une classe 

dôactions : contractualiser, écouter questionner et guider (figure 7). 
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Figure 7. Lôaccompagnement de lôaction et ses actions cl®s 

 

Une première action clé, « contractualiser » se traduit par lô®laboration dôun contrat entre 

la personne accompagnatrice et la personne accompagnée. Pour Paul (2017), la contractualisation 

est la boussole propre, intrinsèque au projet. Cette dernière considère le contrat comme un outil 

pédagogique qui contribue à formaliser : les objectifs à atteindre, les attentes, le temps, le lieu et 

la fréquence des rencontres. La contractualisation contribue à ce que la personne accompagnée se 

reconnaisse comme impliquée et soit à même de constater sa progression vers lôatteinte de son 

objectif. Ainsi, la SPA priorisée par la personne accompagnée est issue dôun contrat p®dagogique 

avec la personne accompagnatrice, elle sert dôoutil de suivi tout au long du processus et est évaluée 






























































































































































































































